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Municipalité de Saint-Claude
295, route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL
OU

COPIE DE RÉSOLUTION
MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE

Le  4 mars 2019
À la session ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 4 mars 2019 et à laquelle étaient présents ;
Présences :


M. Hervé Provencher, Maire 






M. Jocelyn Milette, conseiller district 1






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2






M. Yves Gagnon, conseiller district 3






M. Marco Scrosati, conseiller district 4






M. Yvon Therrien, conseiller district 5






Mme Lucie Coderre, conseillère district 6

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire.

La directrice générale et secrétaire-trésorière, gma. France Lavertu est présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé de trancher.

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE

Monsieur le maire, Hervé Provencher, souhaite la bienvenue à tous.

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

LUNDI 4 MARS 2019

1- Ordre du jour

2- Adoption de l’ordre du jour

3- Adoption du procès-verbal

4- Présentation des états financiers – questions

5- Dépôt traitement des élus 2018

6- Demande de Gérard Geoffrion : dérogation mineure 
7- Demande de Christian Pélissier– conduite pour installation septique, occupation du domaine public 

8- Demande Camping des Baies : participation financière – feux 
9- Période de questions
10- Règlement concernant l’obligation d’installer une soupape de sûreté (clapet de non-retour) desservi par le service 
a) avis de motion 

b) Dépôt du projet de règlement 

11- Adoption règlement no 2019-317, traitement des élus municipaux

12- Incendie

a) Vérification mécanique

13- Voirie

a) Option achat - camion Western 

b) Ministère des Transports : travaux pont Grande-Ligne (voir document)
c) Renouvellement inscription des véhicules lourds

d) Fauchage de bord de route

14- Loisirs  

a) Responsable du terrain de balle

15- Imprimante – officier en bâtiment – changement

16- Entente Croix- Rouge 
17- Politique d’harcèlement 

18- Procédure vente pour taxes, saisie d’exécution

19- Suivi installation septique

20- Période de questions

21- Comptes

22- Correspondance

23- Varia 

2019-03-01 ORDRE DU JOUR
Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que l’ordre du jour présenté soit accepté.

ADOPTION : 6 POUR 
2019-03-02 PROCÈS-VERBAL
CONSIDÉRANT QUE tout un chacun des membres du conseil a déclaré avoir pris connaissance des procès-verbaux des séances du mois précédent;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu que le procès-verbal du 4 février 2019 soit adopté tel que déposé.

ADOPTION : 6 POUR 
DÉPÔT PRÉSENTATION ET EXPLICATION DES ÉTATS FINANCIERS

Les états financiers préparés par la firme Deloitte pour l’année 2018 sont déposés et présentés.

Monsieur Normand Domingue, représentant de la firme Deloitte, explique les états financiers 2018.

Questions de l’assistance concernant la santé financière et la situation de la municipalité.
2019-03-03 ACCEPTATION DES ÉTATS FINANCIERS

Il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé Yvon Therrien et résolu d’accepter le rapport financier 2018 déposé par la firme Deloitte.

ADOPTION : 6 POUR

DÉPÔT TRAITEMENT DES ÉLUS
Selon l’article 11 de la loi sur le traitement des élus municipaux, un sommaire de la rémunération des élus pour 2018 est déposé.
Sommaire de la rémunération des élus
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Ce sommaire sera déposé dans les documents sur le site Internet de la municipalité.

2019-03-04 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE GERARD GEOFFRION

CONSIDÉRANT QUE M. Geoffrion désire présenter une demande d’aliénation pour une parcelle de terrain de 5 000 mètres carrés à la CPTAQ;
CONSIDÉRANT QUE le projet de M. Geoffrion doit être conforme au règlement municipal pour avoir le privilège d’être présenté à la CPTAQ;
CONSIDÉRANT QUE ce projet ne présente pas de risque environnemental, que le demandeur subirait un préjudice sérieux si la dérogation n’était pas acceptée;
CONSIDÉRANT QU’un avis public pour la présente demande a été donné le 31 janvier 2019;
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande l’acceptation de cette demande lors de la rencontre tenue le 13 février dernier;
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller  Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu d’accepter la demande de dérogation mineure de monsieur Geoffrion pour les marges.

ADOPTION : 6 POUR

2019-03-05 DEMANDE DE cHRISTIAN PELISSIER – autorisation d’occupation du domaine public en vertu du RÈGLEMENT NUMÉRO 2009-278 afin de permettre un projet d’assainissement et de traitement des eaux usées – servitude NOTARIÉE
CONSIDÉRANT que Monsieur Christian Pélissier est propriétaire de l’immeuble situé au 381, chemin St-Pierre (maison de location), soit le lot numéro 5 817 363, au cadastre du Québec, circonscription foncière de Richmond, matricule 9351 89 2650;

CONSIDÉRANT que l’installation septique de cet immeuble doit être refaite pour être conforme aux lois et règlements en vigueur;

CONSIDÉRANT que Monsieur Christian Pélissier, représenté par Monsieur Axel Hourlay, chargé de projet Ingénotech, a déposé une demande écrite en date du 23 janvier 2019 pour obtenir une autorisation afin d’installer une conduite dans l’emprise d’un chemin municipal, soit le chemin St-Pierre;

CONSIDÉRANT que la demande vise également à diriger les eaux traitées de la résidence vers la rivière Watopeka plutôt que vers le Lac Boissonneault;

CONSIDÉRANT QU’une rencontre explicative a eu lieu le 20 février dernier pour comprendre la demande et le projet;

CONSIDÉRANT QUE Monsieur Pélissier doit obtenir un certificat d’autorisation du MELCC pour réaliser ce projet de traitement des eaux usées afin de respecter les capacités de charge demandées en fonction du nombre de personnes qui occupent les lieux;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Claude a adopté le Règlement numéro 2009-278 relatif à l’occupation de son domaine public ;

CONSIDÉRANT qu’une autorisation d’occuper le domaine public doit être accordée par résolution du conseil;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu 

QUE  la Municipalité de Saint-Claude autorise l’occupation d’une partie de son domaine public, à savoir une partie du lot portant le numéro 5 818 114 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Richmond, correspondant à l’accotement de la partie du chemin St-Pierre situé face aux adresses civiques du 381, propriété de Monsieur Christian Pélissier jusqu’à la rivière Watopeka ; (un plan qui décrire davantage l’assiette de la servitude en précisant la largeur, la longueur, la profondeur, etc. devra être fourni pour la réalisation des travaux.)
QUE  la Municipalité autorise plus particulièrement la mise en place de conduits d’égout sur cette partie du chemin St-Pierre, afin de desservir la propriété située au 381, chemin St-Pierre, portant le numéro de lot 5 817 363, aux conditions suivantes : 

1. Le propriétaire doit soumettre à la Municipalité, pour approbation par le conseil, les plans préliminaires d’un ingénieur relatifs à la mise en place des conduits d’égout;
2. Le propriétaire est responsable de faire localiser les services publics auprès des différents fournisseurs (Bell, Hydro-Québec, etc.) avant l’exécution des travaux et d’assumer les frais requis, le cas échéant;

3. Le propriétaire doit aviser le responsable de voirie au moins deux semaines avant le début des travaux;

4. Les travaux doivent être exécutés aux frais du propriétaire, sous la surveillance d’un ingénieur et du responsable de voirie, selon les règles de l’art; 

5. Le propriétaire doit remettre le chemin, qu’il soit pavé ou non, dans le même état qu’avant l’exécution des travaux.

6. Le propriétaire doit se conformer aux articles 18 à 20 de la section 3 du Règlement numéro 2009-278 relatif à l’occupation de son domaine public, notamment :

a. fournir à la Municipalité les plans tels que construits des conduits d’égout;
b. remettre un document écrit à la Municipalité à l’effet qu’il s’engage à demeurer responsable de tout dommage aux biens ou aux personnes résultant de son occupation,  à prendre fait et cause pour la Municipalité et à la tenir  indemne dans toute réclamation pour de tels dommages;

c.  
Doit avoir une assurance responsabilité civile visant cette occupation pendant toute sa durée et à en fournir la preuve écrite à la Municipalité;

d. entretenir adéquatement les conduits d’égout autorisés, de manière à ce qu’ils ne causent pas de dommages à la propriété municipale ou aux immeubles contigus;

7. Le propriétaire doit mandater un arpenteur-géomètre pour préparer une description technique de l’assiette du droit de passage, à ses frais.

8. Le propriétaire doit également mandater un notaire pour la préparation d’un acte de servitude de passage des conduits d’égout sur la propriété de la Municipalité, le tout à ses frais.

QUE le conseil autorise le maire, Hervé Provencher, et la directrice générale, France Lavertu, à signer, pour et au nom de la Municipalité de Saint-Claude, tous les documents requis pour donner effet à la présente résolution, incluant l’acte de servitude.

ADOPTION : 6 POUR
2019-03-06 DEMANDE CAMPING DES BAIES : PARTICIPATION FINANCIÈRE – FEUX 

CONSIDÉRANT QUE Madame Marie-Chantal Côté, président comité des loisirs, camping des Baies, a fait une demande écrite pour l’obtention d’une commandite pour  la réalisation des feux d’artifice lors de festivités de la Saint-Jean-Baptiste, samedi le 22 juin à 22h;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude désire collaborer à cet évènement si la population peut  participer aux festivités (spectacle, plage et autres pour la journée du 22 juin) et ce gratuitement; 

CONSIDÉRANT QUE cet évènement  et/ou contribution financière  n’a pas été prévu au budget;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu de contribuer à cette activité pour la somme de 300$ si un échange de service comme laisser passer gratuitement la population à la plage et/ou autre activité pour cette journée du 22 juin prochain.

ADOPTION : 6 POUR

PÉRIODE DE QUESTIONS

Aucune question
avis de motion, présentation et dépôt d’un projet de

Règlement numéro 2019-318

Avis de motion est par les présentes donné par Yves Gagnon, conseiller, qu’à une prochaine séance de ce conseil, le Rrèglement numéro 2019-318  Règlement concernant l’obligation d’installer une soupape de sûreté (clapet de non-retour)à l’égard de tout immeuble desservi par le service d’égout municipal sera présenté pour adoption.
PRÉSENTATION DU PROJET DE Règlement numéro 2019-318 Règlement concernant l’obligation d’installer une soupape de sûreté (clapet de non-retour)à l’égard de tout immeuble desservi par le service d’égout municipal
Dans le but de respecter les exigences prévues à l’article 445 du Code municipal (RLRQ, c. C-27.1), le projet de Rrèglement numéro numéro 2019-318  Règlement concernant l’obligation d’installer une soupape de sûreté (clapet de non-retour)à l’égard de tout immeuble desservi par le service d’égout municipal est présenté par le maire, Monsieur Hervé Provencher.
2019-03-07 ADOPTION RÈGLEMENT NO 2019-317, TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX

CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 14 janvier 2019 par le conseiller Jocelyn Milette;

CONSIDÉRANT QU’une présentation du projet de règlement a été réalisée à la séance ordinaire du 14 janvier 2019;

CONSIDÉRANT QU’UN avis aux citoyens a été donné le 31 janvier dernier;

Considérant que des copies du projet de règlement ont été mises à la disposition du public dès le début de la présente séance ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scorati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre  et résolu que le RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-317 SUR LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX soit et est adopté.
ADOPTION : 7 POUR
Règlement adopté par tous des membres du conseil de la Municipalité de Saint-Claude. 

M. le maire Hervé Provencher ayant exercé son droit de vote en faveur de l’adoption du règlement no 2019-317.

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DU VAL SAINT-FRANÇOIS

MUNICIPALITÉ DE SAINT-CLAUDE

RÈGLEMENT NO 2019-317

Règlement numéro 2019-317 sur le traitement des élus municipaux 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q.,c T-11.001) détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité est déjà régie par le règlement relatif au traitement des élus municipaux portant le numéro 2000-230 et qu’il est nécessaire de faire un nouveau règlement correspondant à l’administration présente;

CONSIDÉRANT QUE la Loi visant à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leur pouvoir (C.13), sanctionnée le 16 juin 2017, modifie la Loi sur le traitement des élus municipaux en donnant plus de latitudes aux municipalités quant à la manière de rémunérer ses élus;

CONSIDÉRANT QUE des modifications législatives, effectives à partir du 1er janvier 2018, ont été apportées à la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11 001), faisant en sorte, d’une part, que certaines balises encadrant la rémunération des élus municipaux, notamment celles relatives à l’imposition d’une rémunération minimale, ont été abolies et, d’autre part, que la responsabilité de fixer la rémunération des élus municipaux revient à la Municipalité;

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement relatif au présent règlement a été présenté lors de la séance du conseil du 14 janvier 2019 et qu’un avis de motion a été donné le 14 janvier 2019;

CONSIDÉRANT QU’un avis public a été publié au moins 21 jours conformément aux modalités de l’article 9 de la Loi sur le traitement des élus municipaux, soit le 31 janvier 2019;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu unanimement incluant celle de monsieur le maire] que le présent règlement no 2019-317 intitulé « Règlement numéro 2018-317 sur le traitement des élus municipaux»  soit adopté et qu’IL SOIT ORDONNÉ ET STATUÉ COMME SUIT :
ARTICLE 1

TITRE ET ABROGATION
Le présent règlement porte le titre de Règlement numéro 2018-317 sur le traitement des élus municipaux.

Le présent règlement abroge le règlement no 2000-230 et tous les règlements antérieurs sur le traitement des élus municipaux. 

ARTICLE 2

PRÉAMBULE

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 3 

RÉMUNÉRATION DE BASE

Pour l’exercice financier de l’année 2019

Rémunération du maire

Une rémunération annuelle de base du maire est fixée à 8 100$.

Rémunération des autres membres du conseil
Une rémunération annuelle de base pour chacun des conseillers est fixée à 2 700$.

Étant entendu que pour tout exercice financier subséquent, le montant de la rémunération sera ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue à l’article 8 du présent règlement.

ARTICLE 4

ALLOCATION DE DÉPENSES

En plus de la rémunération payable en vertu du présent règlement, tout membre du conseil reçoit une allocation de dépenses équivalente à la moitié de leur rémunération fixée par les présentes, sous réserve du montant de l’allocation de dépenses maximal prévu à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux ainsi du partage de l’allocation de dépenses prévu par l’article 19.1 de cette loi.

Une allocation du maire est fixée à 4 050$.

Une allocation pour chacun des conseillers  est fixée à 1 350$.

ARTICLE 5

ÉQUIPEMENTS INFORMATIQUES

Chaque membre du conseil s’engage à fournir personnellement l’équipement informatique (tablette, ordinateur portable ou autres)  requis afin d’être un conseil sans papier et être en mesure de consulter les documents transmis.

ARTICLE 6 

COMPENSATION EN CAS DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 
Tout membre du conseil peut recevoir paiement d’une compensation pour perte de revenu si chacune des conditions ci-après énoncées sont remplies :

a) l’état d’urgence est déclaré dans la Municipalité en vertu de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3) suite à un évènement survenu sur le territoire de la Municipalité;

b) le membre du conseil doit gérer, coordonner ou autrement participer aux interventions devant être effectuées par la Municipalité en raison de cet évènement;

c) le membre du conseil doit s’absenter de son travail pour une période consécutive de plus de quatre (4) heures et subit une perte de revenu pendant cette période d’absence.

Si le membre du conseil remplit les conditions prévues au présent article, il recevra, suite à l’acceptation du conseil, une compensation égale à la perte de revenu subie. Le membre du conseil devra remettre toute pièce justificative satisfaisante pour le conseil attestant de la perte de revenu ainsi subie.

Le paiement de la compensation sera effectué par la municipalité dans les trente (30) jours de l’acceptation du conseil d’octroyer pareille compensation au membre du conseil. 

ARTICLE 7 

MODALITÉS DE VERSEMENT

La rémunération et les allocations de dépenses fixées en vertu du présent règlement sont versées par la municipalité mensuellement.
ARTICLE 8 

INDEXATION

La rémunération payable aux membres du conseil doit être indexée annuellement, en date du 1er janvier, en fonction de l’indice des prix à la consommation publié par Statistique Canada pour la province de Québec encouru lors de l’année précédente.

Malgré ce qui précède, les rémunérations sont indexées à la hausse d’un minimum de 2,5% advenant que l’IPC soit inférieur à ce pourcentage.

ARTICLE 9

ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.

Adopté à Saint-Claude, ce 4 mars 2019.

…………………………………



…………………………………..

Hervé Provencher




France Lavertu

Maire






Directrice générale et

secrétaire-trésorière
M. le maire Hervé Provencher ayant exercé son droit de vote en faveur de l’adoption du règlement no 2019-317.

INCENDIE :

VÉRIFICATION MÉCANIQUE POUR  CAMIONS 

Afin de répondre aux exigences gouvernementales du MSP, il est nécessaire d’effectuer des inspections mécaniques annuelles sur les camions du service incendies.
Les camions ci-dessous désignés par le numéro de plaques : LA85221-9, L397746-2, L390125-7 soient vérifiés et inspectés pour un montant +/- 850$. 

VOIRIE :

2019-03-08  AVIS D’OPTION D’ACHAT POUR LE CAMION UNITÉ D’URGENCE CRÉDITS- BAIL CONTRAT DE LOCATION  AVEC HSBC  CONTRAT 340000.002
CONSIDÉRANT  QUE le conseil municipal loue depuis 2014 un camion  neuf  Western 2015 et équipements avec option d’achat en mai 2019;

CONSIDÉRANT QUE le conseil désire se prévaloir de l’option d’achat ;

CONSIDÉRANT QUE pour acheter l’équipement, la municipalité doit donner un préavis avant la date d’échéance du contrat de location convention  avec HSBC;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu 

D’aviser la compagnie de finance que la municipalité de Saint-Claude désire acheter le camion 2015 et équipements  Camion Western à la fin du terme et à la condition du crédit-bail soit 1,00$ (droit d’achat).

QUE la compagnie de finance HSBC doit libérer une quittance pour permettre et remplacer les immatriculations actuelles et ainsi devenir propriétaire.

QUE Monsieur le Maire et la secrétaire-trésorière soient autorisés à signer tous les documents requis pour procéder à l’achat.

ADOPTION : 6 POUR
2019-03-09 REFECTION DU PONT DE LA GRANDE-LIGNE, AUTORISATION CHEMIN DE DÉTOUR

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports envisage un chemin de détour pour la réfection du Pont Grand-Ligne;

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports demande l’autorisation d’un chemin de détour dans un courriel daté du 12 février dernier (dossier 9001-19-0208);
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu 

Que la municipalité de Saint-Claude autorise le ministère des Transports à prendre un tracé de détour à partir de l’intersection Rang 7 puisque ce chemin est pavé et qu’il n’y a aucune construction sur le chemin Grand-Ligne entre le Rang 7 et Rang 9.
Que la municipalité de Saint-Claude demande s’il est possible de rehausser ce pont.
ADOPTION : 6 POUR
2019-03-10  RENOUVELLEMENT D’INSCRIPTION DES VÉHICULES LOURDS
CONSIDÉRANT QU’afin de répondre aux exigences gouvernementales  il est nécessaire d’effectuer des inscriptions annuelles des camions lourds du service de voirie et  incendie;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yvon Therrien et appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil autorise la  directrice générale, sec-très., France Lavertu,  à remplir les formulaires requis pour l’inscription des véhicules lourds au registre des propriétaires et exploitants de véhicules lourds et d’en payer les frais de 139$ pour l’ensemble de la flotte des véhicules pour les années 2019-2020.
ADOPTION : 6 POUR

2019-03-11 FAUCHAGE DE BORD DE CHEMINS

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu que la municipalité octroie un contrat de fauchage de bord de route pour l’année 2019;
EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’engager Monsieur Marc Morin pour effectuer le fauchage des bordures de routes au coût de 2 150$ plus taxes.    

QUE la municipalité mandate et autorise le responsable de la voirie à convenir d’une date et des modalités pour l’exécution des travaux de fauchage.
QUE le responsable de voirie peut aussi faire des secteurs plus larges, soit deux coupes de  fauchage.

QUE les travaux devront être réalisés entre le 1er juillet et le 31 juillet 2019. 

ADOPTION : 6 POUR
LOISIRS ET CULTURE :

2019-03-12 ENGAGEMENT RESPONSABLE DU TERRAIN DE BALLE - REMPLAÇANT ET JOURNALIER VOIRIE
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Alex Pellerin, responsable et journalier  et Alexis Dubuc et Jérémie Durand, remplaçants, sont intéressés  à  poursuivre l’entretien du terrain de balle pour la saison 2019;

CONSIDÉRANT QU’il a lieu de reconnaître l’expérience de ces travailleurs dans les conditions de travail;
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu d’engager Monsieur Alex Pellerin comme responsable du terrain de balle et autres travaux connexes comme journalier de voirie ainsi qu’Alexis Dubuc et Jérémie Durand, comme remplaçants.

DE payer un salaire de;
Salaire minimum + 0,40$ de plus par année expérience (3,20%) 

RESPONSABLE 

Alex Pellerin, responsable : 14,50$ de l’heure plus l’entretien fixe, la préparation du terrain et journalier de voirie
REMPLAÇANT

Alexis Dubuc, remplaçant: 12,90$ de l’heure plus l’entretien fixe la préparation du terrain 
Jérémie Durand, remplaçant : 12,50$ de l’heure plus l’entretien fixe, la préparation du terrain 

	tâches
	tarif

	La préparation du terrain et journalier de voirie
	Salaire horaire établi

	L’entretien régulier pour les parties balle
	30$ fixe par soir

	L’entretien pour les tournois
	45$ fixe par jour


QUE M. Alex Pellerin  devra référer au remplaçant (substitut) du terrain de balle dans le cas d’une impossibilité de sa part.

QUE  le responsable doit voir à; 

- L’entretien général du terrain et de la préparation du terrain avant le début des    
activités avec l’équipe de voirie.  

- Le traçage  des lignes avant la première partie de chaque soir de balle 

- Il doit allumer et éteindre les lumières en temps opportun.

- Il doit remettre au marqueur le contrôle du tableau et le ranger à la fin de chaque 
soir. 

- Il doit aussi effectuer ces tâches lors d’un tournoi.
QU’IL peut accomplir tous travaux demandés par le responsable de la voirie.
ADOPTION : 6 POUR
2019-03-13 IMPRIMANTE –NUMÉRISATION, COPIE  OFFICIER EN BÂTIMENT – CHANGEMENT
CONSIDÉRANT QU’une imprimante couleur a été acquise en décembre dernier pour améliorer la qualité de travail de l’officier en bâtiment et en environnement;
CONSIDÉRANT QUE l’équipement acquis ne répond pas à tous les besoins de l’officier en bâtiment;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu de procéder à échange d’appareil de la compagnie Bob Pouliot pour un appareil multi fonction Lexmark  avec module intégré et impression réseau, numérisation copie au coût de +/- 3 400$. 
Que l’imprimante acquise par la résolution no 2018-12 -18 sera retourné à cette compagnie pour un crédit de 1 412$.
Que Monsieur le Maire, Hervé Provencher et  la directrice générale, secrétaire-trésorière, France Lavertu, soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer le contrat de service pour le nouvel équipement avec Équipement Bob Pouliot.

ADOPTION : 6 POUR

2019-03-14 ENTENTE AVEC LA CROIX-ROUGE 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales doivent prendre des mesures pour assurer la protection des personnes et des biens contre les sinistres, conformément à plusieurs textes législatifs, notamment la Loi sur la sécurité civile, la Loi sur les cités et villes, le Code municipal;

CONSIDÉRANT QUE les municipalités doivent protéger la vie, la santé, l’intégrité des personnes et des biens lors de sinistres;

CONSIDÉRANT QUE la CROIX-ROUGE est un organisme humanitaire sans but lucratif possédant des ressources et de l’expertise susceptible d’aider et de supporter, à titre d’auxiliaire des pouvoirs publics, les municipalités, lors d’un sinistre mineur ou majeur et ce, selon la disponibilité de ses ressources humaines et matérielles;

CONSIDÉRANT QUE la CROIX-ROUGE a une entente avec le ministère de la Sécurité publique concernant la gestion de l’inventaire du matériel d’urgence appartenant au gouvernement du Québec et disponible en cas de sinistre pour aider une population sinistrée;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu de renouveler l’entente avec la Croix-Rouge pour le service aux sinistrés sur le territoire de la municipalité.

QUE le Maire, Monsieur Hervé Provencher, et la directrice générale secrétaire-trésorière, France Lavertu, soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer cette entente.

QUE la Municipalité s’engage à verser une contribution annuelle à raison de 0.17$ par personne sur son territoire, pour un total de 202,47$. 

ADOPTION : 6 POUR

2019-03-15 ADOPTION Politique de prévention du harcèlement, dE L’incivilité ET de LA violence AU travail

ATTENDU QUE toute personne a le droit d’évoluer dans un environnement de travail protégeant sa santé, sa sécurité et sa dignité; 
ATTENDU QUE la Loi sur les normes du travail (ci-après « LNT ») prévoit l’obligation pour tout employeur d’adopter et de rendre disponible une Politique de prévention du harcèlement, incluant un volet portant sur les conduites à caractère sexuel;

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Claude s’engage à adopter des comportements proactifs et préventifs relativement à toute situation s’apparentant à du harcèlement, de l’incivilité ou de la violence au travail, ainsi qu’à responsabiliser l’ensemble de l’organisation en ce sens;
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Claude entend mettre en place des mesures prévenant toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail;

ATTENDU QUE municipalité de Saint-Claude ne tolère ni n’admet quelque forme de harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail;

ATTENDU QU’IL appartient à chacun des membres de l’organisation municipale de promouvoir le maintien d’un milieu de travail exempt de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que la municipalité de Saint-Claude adopte la Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes.

ADOPTION : 6 POUR

POLITIQUE DE PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE OU SEXUEL AU TRAVAIL ET DE TRAITEMENT DES PLAINTES

1) OBJECTIFS 

La présente politique a pour objectif d’affirmer l’engagement de la municipalité de Saint-Claude à prévenir et à faire cesser toute situation de harcèlement psychologique ou sexuel au sein de la municipalité, y compris toute forme de harcèlement discriminatoire. Elle vise également à établir les principes d’intervention qui sont appliqués dans la municipalité lorsqu’une plainte pour harcèlement est déposée ou qu’une situation de harcèlement est signalée à l’employeur ou à son représentant.

2) PORTÉE

La présente politique s’applique à l’ensemble du personnel de la municipalité, et à tous les niveaux hiérarchiques incluant les élus municipaux, notamment dans les lieux et contextes suivants : 

.
les lieux de travail;

.
les aires communes;

.
tout autre endroit où les personnes doivent se trouver dans le cadre de leur emploi (ex. : réunions, formations, déplacements, activités sociales organisées par l’employeur);

.
les communications par tout moyen, technologique ou autre.

3) DÉFINITION

La Loi sur les normes du travail définit le harcèlement psychologique comme suit
 : 

« Une conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du salarié et qui entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste. Pour plus de précision, le harcèlement psychologique comprend une telle conduite lorsqu’elle se manifeste par de telles paroles, de tels actes ou de tels gestes à caractère sexuel. 

Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le salarié. »

La définition inclut le harcèlement discriminatoire lié à un des motifs prévus à la Charte des droits et libertés de la personne
.

La notion de harcèlement doit être distinguée d’autres situations telles qu’un conflit interpersonnel, un stress lié au travail, des contraintes professionnelles difficiles ou encore l’exercice normal des droits de gérance (gestion de la présence au travail, organisation du travail, mesure disciplinaire, etc.).

4) ÉNONCÉ DE POLITIQUE  
La municipalité de Saint-Claude ne tolère ni n’admet aucune forme de harcèlement psychologique ou sexuel au sein de son entreprise, que ce soit : 

· par des gestionnaires envers des personnes salariées;

· entre des collègues;

· par des personnes salariées envers leurs supérieurs;

· par des élus municipaux;

· de la part de toute personne qui lui est associée : bénévole, citoyen, représentant, client, usager, fournisseur, visiteur ou autre. 

Tout comportement lié à du harcèlement peut entraîner l’imposition de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement. 

La municipalité de Saint-Claude s’engage à prendre les moyens raisonnables pour :

· offrir un milieu de travail exempt de toute forme de harcèlement afin de protéger la dignité ainsi que l’intégrité psychologique et physique des personnes; 

· diffuser la politique de manière à la rendre accessible à l’ensemble de son personnel lors d’une rencontre d’information, par l’affichage dans un lieu accessible à l’ensemble du personnel, par une copie imprimée à tous les employés dont l’embauche sera réalisée à la suite de l’entrée en vigueur de la politique et par le site internet.
· prévenir ou, selon le cas, faire cesser les situations de harcèlement en :

a) mettant en place une procédure de traitement des plaintes et des signalements liés à des situations de harcèlement psychologique ou sexuel,

b) veillant à la compréhension et au respect de la politique par toutes les personnes, 

c) faisant la promotion du respect entre les individus,

5) ATTENTES ENVERS LE PERSONNEL

Il appartient à tout le personnel d’adopter un comportement favorisant le maintien d’un milieu exempt de harcèlement psychologique ou sexuel. 

6) TRAITEMENT DES PLAINTES ET DES SIGNALEMENTS

Lorsque cela est possible, la personne qui croit subir du harcèlement psychologique ou sexuel devrait d’abord informer la personne concernée que son comportement est indésirable et que celle-ci doit y mettre fin. Elle devrait également noter la date et les détails des incidents ainsi que les démarches qu’elle a effectuées pour tenter de régler la situation.

Si cette première intervention n’est pas souhaitée ou si le harcèlement se poursuit, la personne salariée devrait signaler la situation à l’une des personnes responsables désignées par l’employeur afin que soient identifiés les comportements problématiques et les moyens requis. 

Une plainte peut être formulée par écrit. Les comportements reprochés et les détails des incidents doivent être décrits avec autant de précision que possible, pour qu’une intervention puisse être réalisée rapidement pour faire cesser la situation. 

Les personnes responsables désignées
 par l’employeur sont les suivantes : 

France Lavertu, directrice générale

Bureau municipal, 295, route de l’église Saint-Claude

819 845-7795 poste 1

Jean Labrecque, directeur incendie

Caserne incendie, 295, route de l’église, Saint-Claude

819 845-7795 poste 5

Hervé Provencher, maire

Bureau municipal, 295, route de l’église Saint-Claude

819 845-7795 poste 6

La personne qui est témoin d’une situation de harcèlement est aussi invitée à le signaler à l’une des personnes responsables mentionnées ci-dessus.

7) PRINCIPES D’INTERVENTION 

La municipalité de Saint-Claude s’engage à :

· prendre en charge la plainte ou le signalement dans les plus brefs délais;

· préserver la dignité et la vie privée des personnes concernées, c’est-à-dire de la personne qui a fait la plainte, de la personne qui en fait l’objet et des témoins; 

· veiller à ce que toutes les personnes concernées soient traitées avec humanité, équité et objectivité et à ce qu’un soutien adéquat leur soit offert; 

· protéger la confidentialité du processus d’intervention, notamment des renseignements relatifs à la plainte ou au signalement; 

· offrir aux personnes concernées de tenir, avec leur accord, une rencontre avec elles en vue de régler la situation;

· mener, au besoin, une enquête sans tarder et de façon objective, ou en confier la responsabilité à un intervenant externe. Les personnes concernées seront informées de la conclusion de cette démarche. Si l’enquête ne permet pas d’établir qu’il y a eu des comportements inacceptables, toutes les preuves matérielles seront conservées pendant deux ans et détruites par la suite; 

· prendre toutes les mesures raisonnables pour régler la situation, y compris notamment les mesures disciplinaires appropriées.
Toute personne qui commet un manquement à la politique de harcèlement fera l’objet de mesures disciplinaires appropriées. Le choix de la mesure applicable tiendra compte de la gravité et des conséquences du ou des gestes ainsi que du dossier antérieur de la personne qui les a posés. 

La personne qui déposerait des accusations mensongères dans le but de nuire est également passible de mesures disciplinaires appropriées.  
Dans le cadre du traitement et du règlement d’une situation ayant trait à du harcèlement au travail, nul ne doit subir de préjudice ou faire l’objet de représailles de la part de l’employeur. 

Une personne qui croit subir ou avoir subi du harcèlement psychologique ou sexuel en lien avec son travail peut aussi porter plainte en tout temps directement auprès de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST). Le délai maximal pour ce faire est de deux (2) ans à compter de la dernière manifestation de harcèlement. La plainte peut être déposée en ligne (cnesst.gouv.qc.ca) ou par téléphone au 1 844 838‑0808. Le choix d'une personne salariée de s'adresser d'abord à son employeur n'aura pas pour effet de l'empêcher de porter plainte aussi auprès de la CNESST.

8) ADOPTION 

Cette politique adoptée le 4 mars 2019 entre en vigueur immédiatement à son adoption.

Annexe 1 –  RECONNAÎTRE LE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE OU SEXUEL 

La Loi sur les normes du travail donne des critères pour déterminer ce qui peut être considéré comme du harcèlement psychologique ou sexuel soit :

· une conduite vexatoire (blessante, humiliante); 

· qui se manifeste de façon répétitive ou lors d’un acte unique et grave; 

· de manière hostile (agressive, menaçante) ou non désirée;

· portant atteinte à la dignité ou à l'intégrité de la personne;

· entraînant, pour celle-ci, un milieu de travail néfaste (nocif, nuisible).
Ces conditions incluent les paroles, les actes ou les gestes à caractère sexuel. 

La discrimination fondée sur l’un ou l’autre des motifs énumérés dans l’article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne peut aussi constituer du harcèlement: la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap.

À titre d’exemple, les comportements qui suivent pourraient être considérés comme étant des conduites vexatoires constituant du harcèlement s’ils correspondent à tous les critères de la loi.

Comportements pouvant être liés à du harcèlement psychologique 

· lntimidation, cyberintimidation, menaces, isolement;

· Propos ou gestes offensants ou diffamatoires à l’égard d’une personne ou de son travail;

· Violence verbale;

· Dénigrement.

Comportements pouvant être liés à du harcèlement sexuel

· Toute forme d’attention ou d’avance non désirée à connotation sexuelle, par exemple : 

· sollicitation insistante, 

· regards, baisers ou attouchements, 

· insultes sexistes, propos grossiers;

· Propos, blagues ou images à connotation sexuelle par tout moyen, technologique ou autres.

ANNEXE 2 – PERSONNES RESPONSABLES DÉSIGNÉES PAR L’EMPLOYEUR

La municipalité de Saint-Claude
· s’assurera que les personnes responsables désignées seront dûment formées et auront les outils nécessaires à leur disposition pour le traitement et le suivi de la plainte ou du signalement; 

· libérera du temps de travail afin que les personnes responsables désignées puissent réaliser les fonctions qui leur ont été attribuées.

Les personnes suivantes sont désignées pour agir à titre de responsables pour l’application de la Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes de la municipalité: 

France Lavertu, directrice générale

Bureau municipal, 295, route de l’église Saint-Claude

819 845-7795 poste 1

Jean Labrecque, directeur incendie

Caserne incendie, 295, route de l’église, Saint-Claude

819 845-7795 poste 5

Hervé Provencher, maire

Bureau municipal, 295, route de l’église Saint-Claude

819 845-7795 poste 6

Ces personnes responsables doivent principalement : 

· informer le personnel sur la politique de l’entreprise en matière de harcèlement psychologique ou sexuel;

· intervenir de façon informelle afin de tenter de régler des situations; 

· recevoir les plaintes et les signalements; 

· recommander la nature des actions à réaliser pour faire cesser le harcèlement. 

Engagement des personnes responsables 

Par la présente, je déclare mon engagement à respecter la présente politique et j’assure que mon intervention sera impartiale, respectueuse et confidentielle.  
________________________________


___________________

Signature de la personne responsable no 1

Date

________________________________


___________________

Signature de la personne responsable no 2

Date

________________________________


___________________

Signature de la personne responsable no 3

Date

ANNEXE 3 –  FORMULAIRE
	FORMULAIRE DE PLAINTE

	INFORMATIONS SUR LE PLAIGNANT

	Nom :
	Prénom :

	Emploi/fonction :
	ID :

	Service :

	Adresse :

	INFORMATIONS SUR LE (LA) OU LES MIS(E)S EN CAUSE

	Nom :
	Prénom :

	Emploi/fonction :

	Service :

	Nom :
	Prénom :

	Emploi/fonction :

	Service :

	DESCRIPTION DU LIEN AVEC LE (LA) OU LES MIS(E)S EN CAUSE

	  Supérieur hiérarchique
	  Supérieur immédiat
	  Collègue/compagnon de travail

	  Subordonné/employé
	  Citoyen
	  Fournisseur

	  Membre de la direction
	  Autres :

	INFORMATIONS SUR LE OU LES TÉMOINS 

	Nom :
	Prénom :

	Emploi/fonction :

	Service :

	Nom :
	Prénom :

	Emploi/fonction :

	Service :

	Nom :
	Prénom :

	Emploi/fonction :

	Service :


	DESCRIPTION DES ÉVÉNEMENTS

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	EXACTITUDE DES INFORMATIONS :

	J’atteste que les informations fournies sont exactes et je suis conscient(e) que les fausses allégations sont passibles de sanctions selon les dispositions prévues à la Politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail.

	Signature :


	Date :
_______________________


AAAA-MM-JJ

	Veuillez transmettre le formulaire rempli à l’attention suivante :

[Directrice générale, directeur incendie ou maire]

ou par courriel à l’adresse : directrice@st-claude.ca


2019-03-16 SAISIE– TAXES IMPAYÉES

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale annonce aux membres du conseil qu’un contribuable fait défaut de paiement de taxes;

Il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu 

D’autoriser le maire à signer tous les documents requis pour les dossiers présentés afin que la firme d’huissier puisse procéder pour paiement.
De mandater l’étude Huissier de Sherbrooke de procéder pour le dossier à moins de règlements avant la transmission. 

Dossier  no client : 107

ADOPTION : 6 POUR

2019-03-17 SUIVI VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES

CONSIDÉRANT QUE l’inventaire des fosses septiques est complété depuis la fin 2017. l’officier en bâtiment a déjà fait un suivi des visites;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude a mis en place un règlement pour la mise à niveau des installations septiques en 2018;
CONSIDÉRANT QUE des propriétés nécessitent encore des suivis pour la conformité et fonction des règlements en vigueur ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil municipal appuie la directrice générale et l’officier en bâtiment et en environnement, pour agir et faire les suivis requis pour les immeubles en défaut.

ADOPTION : 6 POUR

PÉRIODE DE QUESTIONS

Aucune question
2019-03-18 LES COMPTES
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont bien vu et lu les listes complètes des comptes et des paies et qu’ils approuvent ces  dépenses; 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu  que  les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat  2019000133 au 201900224 un montant total de 91 584,38$. 

QUE les paies du mois de février 2019 pour un total 23 208,53$.

ADOPTION : 6 POUR 

CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de février 2019.

VARIA

CERTIFICAT 
« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».
LEVÉE DE LA SÉANCE : est proposé par le conseiller Jocelyn Milette.

HEURE: 20h51.

…………………………………

Hervé Provencher

Maire 







……………………………

France Lavertu

Directrice générale et secrétaire-trésorière, g.m.a
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� Voir l’annexe 1 de la présente politique pour plus de précision.


� Ces motifs de discrimination sont énumérés à l’annexe 1.


� Des précisions sur le rôle des personnes responsables figurent à l’annexe 2.








